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Quelques semaines après le 
Forum MEDays 2011, ƧΩŀƛƳŜǊŀƛǎ 
partager avec vous mes quelques 
réflexions et lectures sur les 
leçons  à retenir de la quatrième 
édition de ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ phare de 
ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ Amadeus. Il me parait 
essentiel ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ tout ŘΩŀōƻǊŘ 
que ce Forum a atteint sa 
maturité et sa vitesse de croisière, 
en intégrant le cercle très fermé 
des conférences internationales 
de premier plan. Le Forum 
MEDays représente ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
un cadre de partage ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ 
unique regroupant les pays du 
Sud avec leurs partenaires du 
Nord.  

La quatrième édition du Forum 
MEDays, dont la thématique 
générique est le « Sud dans la 
gouvernance mondiale », est 
intervenue dans un contexte 
national, régional et international 
exceptionnel. [ΩŀƴƴŞŜ 2011 a 
connu en effet une multitude de 
bouleversements sans 
précédents, heureux ou 
malheureux.  Le monde arabe 
ǎΩŜǎǘ mis en mouvement dès le 
début du mois de janvier avec la 
chute de Ben Ali. En février, ce fût 
le tour de Moubarak, conduisant 
irrémédiablement aux 
soulèvements en Libye, au Yémen 
et en Syrie.  
  
De cette année, on retiendra 
également le tsunami au Japon et 
ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘ de Fukushima, la 
victoire ŘΩ!ƭŀǎǎŀƴŜ Ouattara, la 
mort ŘΩhǳǎǎŀƳŀ Ben Laden, la 
crise de ƭΩeuro, le déclassement de 
la note souveraine américaine, la 
demande ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ de la 
Palestine au Nations unies et la 
propagation mondiale du 
mouvement des Indignés. Le 
Maroc a connu également une 
accélération importante de son 
processus de réforme. Le 25 
novembre dernier, les Marocains 
ont participé aux premières 
élections législatives ŘΩǳƴŜ 
nouvelle ère constitutionnelle, en 
portant aux pouvoir le Parti de la 
Justice et du Développement. 
  
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ de ces événements a 
considérablement bouleversé nos 
lectures et nos analyses.  Ils ont 
tous été discutés et débattus lors 
des MEDays 2011, autour de 
personnalités ayant pris part ou 
vécu de près ces événements 
historiques.  
  
Une place importante a été tout 
naturellement consacrée dans nos 
discussions aux « Printemps 

Arabes ». Les élections en Tunisie 
et la proclamation de la libération 
de la Libye par le Conseil National 
de Transition (CNT) sont des 
premières indications importantes 
sur ƭΩŀǾŜƴƛǊ de la région. Les 
intervenants ont eu le recul 
nécessaire pour faire, avec les 
principaux acteurs de ces 
changements, un premier bilan 
des révolutions dans le monde 
Arabe. 
  
/ΩŜǎǘ un élan de libertés porté par 
les peuples qui a conduit à une 
accélération de ƭΩIƛǎǘƻƛǊŜΣ sans 
précédent dans la région depuis 
les indépendances.  La rue arabe, 
souvent caricaturée en Occident, 
ǎΩŜǎǘ battue (se bat encore 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ au Yémen et en Syrie) 
pour retrouver sa dignité. Cet 
«éveil arabe» est la 
démonstration absolue que la 
région ƴΩŜǎǘ pas exsangue aux 
valeurs universelles de 
démocratie et de liberté. Ces 
acquis doivent être préservés et 
renforcés malgré les nombreuses 
inquiétudes nées ŘΩǳƴŜ certaine 
radicalisation ŘΩǳƴŜ importante 
partie des populations arabes.  
 
La pacification de la Libye et le 
désarmement des populations 
sont décisifs. Les tensions 
intercommunautaires en Egypte 
sont vives.   En Syrie la situation se 
dégrade de jour en jour, les 
hésitations des puissances 
internationales ne sont guères 
rassurantes. Le risque de 
radicalisation est réel. La mort 
ŘΩhǳǎǎŀƳŀ Ben Laden peut 
conduire la nébuleuse ŘΩ!ƭ Qaeda, 
renforcée par la porosité de la 
bande sahélo-saharienne et par la 
faillite de ƭΩ9ǘŀǘ yéménite, à 
multiplier ses opérations. 
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 Le Forum MEDays, qui dès sa 
création en 2008, ƴΩŀ cessé de 
mettre en lumière les limites du 
partenariat en Méditerranée, a 
été, en 2011 plus que jamais utile 
pour consolider les acquis des 
« Printemps arabes ».  
  
Le Forum MEDays a regroupé 
pour la première fois, dans le 
cadre ŘΩǳƴŜ conférence 
internationale informelle, les 
principaux acteurs des 
changements dans la région avec 
les principaux décideurs 
internationaux. 
  
Parmi ces personnalités, on 
retrouvera Ahmet Davutoglu, 
Ministre turc des Affaires 
étrangères, Saeb Erakat, 
Négociateur en chef de ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 
palestinienne, Alejandro Toledo 
Manrique, ancien Président du 
Pérou, Abdel Rahman Shalgam, 
Représentant permanent de la 
Libye aux Nations unies,  Morgan 
Tsvangirai, Premier ministre du 
Zimbabwe, Andrés Pastrana 
Arango, ancien Président de 
Colombie, Sven Alkalaj, Ministre 
des Affaires étrangères de Bosnie, 
Bernardino Lèon, Représentant 
Spécial de ƭΩ¦ƴƛƻƴ européenne 
pour la Méditerranée, Cheick Sidi 
Diarra, Secrétaire général adjoint 
des Nations unies etc. 
  
Outre ces personnalités, de 
nombreux ministres venus de 
près de 80 pays ont également 
participé aux MEDays, parmi 
lesquels de nombreux ministres 
venus entre-autres du Libéria, des 
Comores, du Sénégal, de Tunisie, 
de Chine, de Dominique et de 
Grenade. 
  
Je retiens deux idées fortes des 
MEDays  2011. Premièrement, la 
nécessité réaffirmée de refonte 
de la gouvernance des institutions 

internationales pour tendre vers 
une meilleure représentation des 
pays émergents dans la prise de 
décision de ces structures.  
  
Deuxièmement, les évolutions et 
les transformations ǉǳΩŀ connues 
le monde arabe en 2011 
démontrent avec clarté ǉǳΩƛƭ ne 
saurait y avoir de développement 
économique et social sans 
ouverture démocratique. Les 
nouveaux gouvernements issus 
des transitions en cours dans 
notre région auront à affronter 
des défis ŘΩǳƴŜ ampleur sans 
précédent dans un contexte 
économique international 
fragilisé ; formation, emploi,  
croissance ou partage des 
richesses sont des challenges qui 
continueront à se poser aux 
nouveaux dirigeants arabes.  
  
Il est plus que jamais nécessaire 
que les membres du G20 et plus 
précisément les Etats-Unis et 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ européenne, 
accompagnent les processus de 
transitions démocratiques en 
cours dans la région. [Ω¦ta 
morte place Tahrir doit être 
refondée, non pas pour 
uniquement accompagner le 
processus de démocratisation 
mais pour favoriser le co-
développement. Il est donc 
impératif de créer un nouveau 
« Pacte pour la démocratie et le 
développement » basé sur un 
socle de valeurs partagées et sur 
un espace économique commun. 
Tourné vers ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΣ ce 
processus doit dépasser tous les 
handicaps identifiés du 
partenariat euro-méditerranéen 
depuis 1995. Parce que 
démocratie va de pair avec 
développement, on ose espérer 
que le Pacte de Deauville saura 
accompagner les transitions 
politiques en cours de nos pays. 

  
Enfin, le Forum MEDays est en 
pleine croissance. Les MEDays 
peuvent être considérés comme 
un plate-forme ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ et de 
réflexion puisque plus ŘΩǳƴŜ 
trentaine de problématiques ont 
été traitées à travers les 
différents panels. Le Forum 
MEDays ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ désormais dans 
ƭΩŀƎŜƴŘŀ des plus grandes 
conférences internationales. En 
tant ǉǳΩƛƴƛǘƛŀǘŜǳǊ de ce Forum 
mais également en tant que 
Marocain, je me réjouis du 
rayonnement grandissant des 
MEDays qui ont été conçus pour 
être le Forum du Sud. Après 
seulement quatre éditions, les 
MEDays peuvent compter sur un 
réseau exceptionnel construit au 
fur et à mesure des années. Ce 
réseau sera sensiblement 
renforcé à ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ de la 5eme 
édition.  
  
Les MEDays représentent 
indéniablement une plate-forme 
de promotion des grandes 
thématiques portées par le Maroc 
et notamment de son 
engagement dans la promotion 
de la coopération Sud-Sud. 
  
Je voudrais ajouter que la 
participation ŘΩŀǳǘŀƴǘ de hautes 
personnalités internationales au 
Forum MEDays, qui se déroule à 
une semaine des élections au 
Maroc, est un gage de confiance 
important apporté aux réformes 
engagées dans notre pays depuis 
le discours royal du 9 mars. Il est 
évident que dans le contexte 
régional actuel, le Maroc est ƭΩǳƴ 
des seuls pays de la rive sud de la 
Méditerranée où ce type 
ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ peut avoir lieu.  
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Une année ǎΩŜǎǘ écoulée. Une 

année qui a vu souffler des vents 
de révolte et ŘΩƛƴŘƛƎƴŀǘƛƻƴΣ mais 
aussi ŘΩŜǎǇƻƛǊ et de réformes sur le 
continent africain et dans le 
monde arabe.  
 
Au Sud de la Méditerranée, le 
printemps arabe a balayé les 
vieilles dictatures de Tunisie, de 
Libye et ŘΩ9ƎȅǇǘŜ. Alors que 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŀǊƛǎƳŜ vacille en Syrie et 
au Yémen, le Maroc et la Jordanie, 
chacun à sa manière, ont impulsé 
un nouveau rythme à leurs 
réformes.  
 
La démocratisation se pose en 
meilleur rempart contre les forces 
centrifuges ǎΩŜȄŜǊœŀƴǘ sur les 
fondements des Etats africains. Les 
bonnes nouvelles viennent cette 
année ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ de ƭΩhǳŜǎǘΣ mais 
pas seulement. Au Niger, 
Mahamadou Issoufou, ƭΩƻǇǇƻǎŀƴǘ 
historique, accédait en mars à la 
présidence du pays. Peu avant, 
ŎΩŞǘŀƛǘ Alpha Condé qui devenait le 
premier  civil à prendre la tête de 
ƭΩ9ǘŀǘ guinéen en cinquante ans. En 
Côte ŘΩLǾƻƛǊŜΣ la victoire ŘΩ!ƭŀǎǎŀƴŜ 
Ouattara marquait le triomphe du 
légalisme international. Dans le 

même temps, ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ accueillait 
dans ses rangs un 54e  Etat issu 
ŘΩǳƴ referendum voulu par les 
Soudanais et appuyé par la 
communauté internationale. Un 
signe de plus ǎΩƛƭ en est, que 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŀǊƛǎƳŜ et la violence ne 
suffisent plus à garantir ƭΩǳƴƛǘŞ 
nationale.  
 
Le développement du Sud reste 
néanmoins menacé par des foyers 
ŘΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ persistants. Dans le 
monde arabe, la demande de 
reconnaissance du statut ŘΩ9ǘŀǘ à 
ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ palestinienne a 
contribué à radicaliser des 
positions déjà fragiles. [ΩŀǾŜƴƛǊ 
politique de la Tunisie, de ƭΩ9ƎȅǇǘŜ 
et de la Libye est ombragé par 
ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ islamo-conservatrice ; 
plus au Sud, la RD Congo et le 
Zimbabwe ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ dans des 
élections à haut risque, faisant de 
nouveau planer le risque de la 
guerre civile. Dans la Corne de 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ une famine, provoquée 
par la sécheresse, a conduit des 
centaines de milliers de Somaliens 
vers ƭΩŜȄƛƭ. En Asie centrale comme 
en Afrique, des conflits 
territoriaux, claniques ou religieux 
menacent toujours la stabilité des 
Etats : ƭΩLǊŀƪΣ ƭΩ!ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴΣ le 
Soudan, le Yémen ou ƭΩ9ǊȅǘƘǊŞŜ 
font partie des cas les plus 

préoccupants.  
 
Dorénavant, pour ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ comme 
pour le Sud, ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
développement économique et 
humain partagé ne pourra se faire 
que dans un environnement 
international stable et inclusif.  
 
Les grands défis de notre temps ς 
et qui concernent ŘΩŀōƻǊŘ le Sud ς 
appellent des solutions globales. 
Car ŎΩŜǎǘ bien de cela ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ;  Dans un monde 
devenu multipolaire, le 
développement, la stabilité 
économique, le changement 
climatique et la sécurité ne 
trouveront de solutions que dans 
un nouveau multilatéralisme et 
une volonté ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ des Etats 
en développement dans la 
concertation mondiale. /ΩŜǎǘ la 
raison ŘΩşǘǊŜ ŘΩǳƴ forum comme 
les MEDays. Discuter, confronter, 
élaborer, échanger sur les quatre 
grands enjeux de la région, du 
continent et du monde. 

Le Sud dans la gouvernance mondiale  

Introduction Thématique 
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La longue marche vers la 
démocratie ne pourra être 
pérennisée ǉǳΩŀǾŜŎ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de la 
communauté internationale. Les 
pays de la rive Sud de la 
Méditerranée auront besoin de 
ƭΩŀǇǇǳƛ technique et financier de 
leurs partenaires régionaux pour 
moderniser leurs infrastructures, 
diversifier leur appareil productif et 
répondre aux aspirations de leurs 
populations à entrer dans la 
modernité. Sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ du 
continent africain, ƭΩŀǇǇǳƛ des 
organisations régionales et 
multilatérales, de même que le 
partage ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΣ jouent un 
rôle clef dans le développement des 
Etats de droit.  
 
La crise économique ǎΩŜǎǘ muée en 
crise des dettes souveraines et gage 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ les perspectives de 
croissance future de la planète ; par 
ricochet, elle menace les 
perspectives de développement des 
économies émergentes. Les 
fragilités des pays du Nord ont une 
nouvelle fois mis en lumière 
ƭΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ de nos 
économies. Ironie de ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜΣ les 
pays développés comptent 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ sur la demande des pays 
émergents pour relancer leur 

croissance. Plus que jamais, le G20 
doit se transformer en instance 
inclusive et opérationnelle de la 
régulation économique mondiale.  
 
Devant ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ de la 
communauté internationale à 
parvenir à un accord, le spectre 
ŘΩǳƴŜ solution globale au défi du 
changement climatique ǎΩŞƭƻƛƎƴŜΣ 
alors que le protocole de Kyoto 
arrive à son terme. Pourtant le 
temps presse ; par la voix de son 
Président, Rajendra Kumar Pachauri, 
le GIEC confirmait aux MEDays 2010 
le rôle déterminant de ƭΩŀŎǘƛƻƴ de 
ƭΩIƻƳƳŜ dans le réchauffement 
climatique observé sur la planète. 
Devant ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de consensus, les 
pays du Sud, qui seront les 
premières victimes du 
réchauffement, doivent prendre 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ pour contraindre les gros 
pollueurs à coopérer, tout en 
soutenant les efforts ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ et 
de développement des économies 
émergentes. 
 
Dix ans après les attentats du 11 
septembre 2001, la lutte contre le 
terrorisme international et la 
prolifération des armes de 
destruction massive constituent 
toujours des thèmes stratégiques de 
premier plan. Certains pays arabes, 

ŘΩ!ǎƛŜ centrale et ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ de ƭΩ9ǎǘ 
font planer des menaces de  
déstabilisation régionale. La 
mondialisation a eu pour effet de 
dématérialiser les menaces et fait 
de la stabilisation des foyers de 
crises, même lointains, une mission 
centrale de la politique de sécurité 
mondiale.  
 
Si ƭΩŀǾŜƴƛǊ est fait ŘΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎΣ 
nous gageons sur ƭΩƻǇǘƛƳƛǎƳŜ. Le 
dialogue, le multilatéralisme, la 
concertation font partie des valeurs 
qui forment le ŎǆǳǊ du projet des 
MEDays : un engagement à offrir 
aux pays du Sud un espace de débat 
informel pour élaborer des 
approches communes face aux 
grands défis du développement.  
 
Mais la mission des MEDays va plus 
loin ; En seulement quatre années, 
les MEDays ont pris le parti 
ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ leur soutien à des 
initiatives concrètes au service du 
développement économique et 
humain de notre région, la 
Méditerranée : La Banque Euro-
Méditerranéenne ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
en 2009, ƭΩhŦŦƛŎŜ Méditerranéen de 
la Jeunesse en 2010, le financement 
des transitions en 2011. /ΩŜǎǘ aussi 
cela être un forum engagé.  
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PRINTEMPS ARABE 



Soulèvement, révolte, révolution, 
éveil, printemps voire parfois 
hiver, les qualificatifs sont 
nombreux pour décrire les 
mutations politiques en cours dans 
les pays arabes. Nul besoin de 
revenir sur le destin du tunisien 
Mohamed Bouazizi, diplômé 
chômeur reconverti en marchand 
de légumes spolié de sa charrette 
par les forces de ƭΩƻǊŘǊŜ et dont 
ƭΩƛƳƳƻƭŀǘƛƻƴ devant le 
gouvernorat de Sidi Bouzid 
deviendra le symbole  de cette 
accélération de ƭΩIƛǎǘƻƛǊŜ.  
 
Tour à tour, les régimes de Benali, 
Moubarak, Kadhafi, Saleh sont 
tombés, ŘΩŀǳǘǊŜǎ (Assad ?) sont en 
voie de ƭΩşǘǊŜ.  Il faut dire que 
depuis le début de ƭΩŀƴƴŞŜΣ aucun 
Etat arabe, pas même le lointain 
Djibouti, ƴΩŀ semblé à ƭΩŀōǊƛ  de 
cette déferlante des populations 
de la région avide de changements 
politiques, de justice sociale, de 
représentativité au sein des 
instances, de participation à la 
prise de décision et surtout de 
dignité!  Un mécontentement qui 
puise ses racines dans le 
despotisme, la corruption 
généralisée, ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de bien-être 

social et des disparités sociales de 
plus en plus abyssales.  
 
Dépassant certains préjugés 
occidentaux, le monde arabe est 
loin de constituer un bloc 
monolithique. A la répression qui, 
nous ƭΩŀǾƻƴǎ vu, fut sans succès en 
Tunisie, en Egypte, en Libye, 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ont préféré la sortie de 
crise négociée (Yémen) le dialogue 
national (Bahreïn, quoique ce 
dernier constitue un cas 
particulier), les solutions à court  
terme ŘΩŀŎƘŀǘ de paix sociale 
grâce à des réserves en devises  
faramineuses (Algérie, Arabie 
Saoudite), ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ des 
réformes  (Jordanie), voire mieux, 
le déclenchement ŘΩǳƴ processus 
menant vers ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 
nouvelle constitution, plus en 
adéquation avec les attentes 
légitimes des populations (Maroc).  
 
Aguerris par des décennies de 
répression, les partis islamistes en 
Afrique du Nord prendront cette 
opportunité historique au vol pour 
se positionner comme la première 
force politique et combler 
rapidement le vide institutionnel 
laissé par les régimes déchus.  

 
Les succès électoraux ŘΩEnnahda 
en Tunisie, des Frères musulmans 
et du parti Ennour en Egypte et la 
mainmise du courant islamiste au 
sein du CNT libyen, viendront 
renforcer cette nouvelle donne.  
 
[ΩŞŎǳŜƛƭ islamiste est ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ la 
principale pierre ŘΩŀŎƘƻǇǇŜƳŜƴǘ 
en Syrie où en Irak, la Jordanie et 
le Liban mais aussi Israël voient 
ŘΩǳƴ très mauvais ǆƛƭ le prévisible 
raz de marée des frères 
musulmans après la chute du 
régime baasiste de Damas.  
 
Consciente que ces 
chamboulements mettront en 
péril toute sa politique de 
voisinage, ƭΩ¦ƴƛƻƴ européenne 
ǎΩŜǎǘ empressée de mettre en 
place des mécanismes 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ au travers du 
Pacte de Deauville. Un montant de 
près de 38 milliards ŘΩŜǳǊƻǎ ŘΩŀƛŘŜ 
ventilé dans un premier temps sur 
quatre pays : Maroc, Tunisie, 
Egypte et Jordanie. 
 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩIƛǎǘƻƛǊŜ ōŀǎŎǳƭŜ  
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Relations US / Monde Arabe: vers une redistribution des cartes ?  

Printemps Arabe 

En premier lieu, un constat : dix 
ans après, ƭΩƻƴŘŜ de choc 
provoquée par les attentats du 11 
septembre reste encore très 
vivace dans ƭΩŜǎǇǊƛǘ des dirigeants 
américains. Leur politique arabe, 
et plus précisément moyen 
orientale, ǎΩŜƴ trouva ce jour-là 
irrémédiablement changée.  Plus 
que jamais, le pragmatisme 
autour des trois piliers structurant 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ américaine au Moyen 
Orient fut de mise : Israël, pétrole 
et statut quo.  Cependant, à 
ƭΩƛƴǾŀǎƛƻƴ de ƭΩLǊŀǉ en 2003 sous le 
premier mandat de G.W Bush et 
ses répercussions calamiteuses 
sur ƭΩƛƳŀƎŜ de ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ dans la 
région, succédera le discours du 
Caire de Barack Obama, censé 
refermer le chapitre de cette 
décennie douloureuse dans les 
relations USA /  Monde arabe. 
  
Las, les pressions américaines à 
une éventuelle admission de la 
Palestine aux Nations unies, 
couplées ŘΩǳƴŜ sortie affligeante 
sur ƭΩŀǊǊşǘ immédiat des 
subventions américaines versées 
à ƭΩ¦b9{/h dont 187 pays en son 
sein ont approuvé la candidature 
palestinienne, sont venues sonner 
le glas des espoirs engendrés par 
ce « nouveau départ » tant vanté 
par ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ de ƭΩŀŎǘǳŜƭ 
Président américain.  
 
Retour à la case départ ? Pas 
vraiment. La déferlante du 
Printemps arabe est passée par là 
emportant autant ŘΩŀƭƭƛŞǎ hier si 
proches, Moubarak, Ben Ali et 

dans une moindre mesure Kadhafi 
et Saleh ǉǳΩŜƴ multipliant les 
équations quant à des lendemains 
désormais plus ǉǳΩƛƴŎŜǊǘŀƛƴǎ.  
 
Pris de court par ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ de 
ƭΩIƛǎǘƻƛǊŜ en marche tant en 
Afrique du Nord ǉǳΩŀǳ Proche 
Orient ou encore dans le Golfe, 
les Américains se sont empressés 
de se positionner pour 
accompagner les transitions, 
réformes et autres mutations 
politiques en cours dans la région.  
 
Toute lecture monolithique de la 
politique arabe des USA est  
devenue impossible tant cette 
toute nouvelle approche, en 
réponse aux mouvements de 
démocratisation, semble 
ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ au cas par cas. Hésitants 
en Egypte, tergiversants pour 
Bahreïn, offensifs en Libye, 
virulents en Syrie, prudents au 
Yémen, on le voit, les Etats-Unis 
sont pris entre leurs intérêts 
stratégiques et  les velléités 
démocratiques des populations 
de toute la région.  
 
vǳΩƛƭ semble loin le temps où 
ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Bush 
ambitionnait, au lendemain de la 
chute du régime de Saddam 
Hussein,  de remodeler le monde 
arabe à travers le projet « Grand 
Moyen Orient ».  

ά !ǳȄ côtés des peuples 
arabes, la Palestine est la 
grande gagnante du 
Printemps Arabe. Le temps où 
les leaders arabes prenaient 
leurs instructions auprès de 
Washington est révolu ά 
 

Saeb EREKAT 
Membre du bureau exécutif 
ŘŜ ƭΩh[t 
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Jeunesse, Médias, Réseaux sociaux : la révolution 2.0  

Printemps Arabe 

Si ce ƴΩŞǘŀƛǘ pas auparavant le cas, 
ƭΩŀƴƴŞŜ 2011 aura fini ŘΩŀŎƘŜǾŜǊ 
ƭΩŜƴǘǊŞŜ de plein pied des 
populations arabes dans le monde 
du virtuel.  
 
Composante certes non décisive 
mais ô combien essentielle des 
révolutions arabes, les réseaux 
sociaux auront joué un rôle 
prépondérant de « support 
opérationnel » aux mouvements 
contestataires. 
 
Partout en Egypte, Tunisie, Syrie, 
Lybie, des groupes Facebook se 
sont formés afin ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ en 
temps réel des évènements sur le 
terrain, facilitant par là même la 
mobilisation, très difficile à 
organiser dans ces pays policiers. 
Vidéos Youtube à ƭΩŀǇǇǳƛΣ il 
ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ également de se 
substituer aux médias officiels, à 
la solde de régimes de plus en 
plus dépassés par ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ du 
phénomène.  La censure volant en 
éclat, le monde entier découvre 
les images de manifestations 
monstres  à Kasserine, Tunis, Le 
Caire, Homs ou Benghazi.  
 
Une révolte arabe en marche 
relayée par les médias panarabes, 
en particulier Al Jazeera, qui se 
distingua par une couverture 
enthousiaste et participative. 
Depuis longtemps principale 

tribune  des opposants aux 
régimes de Ben Ali, Kadhafi ou 
Moubarak, la chaîne 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ aura - quoique 
parfois suspectée de servir de 
bras diplomatique au Qatar, très 
actif particulièrement en Libye ς 
apporté, au travers ŘΩǳƴ choix 
éditorial très fort,  un soutien sans 
faille au Printemps arabe. 
 
Une jeunesse  aux avant-postes, 
sortie crier sa soif de changement 
et sa volonté ferme de mettre fin 
à des systèmes politiques en 
déconnection totale avec leurs 
aspirations politiques, 
économiques et sociales.  
 
Garants de ƭΩŜǎǇǊƛǘ de ces 
soulèvements spontanés, 
pacifistes, que certains 
qualifieront de « période 
romantique de la révolution », les 
jeunes voient rapidement leurs 
victoires récupérés sur le terrain 
politique par les mouvements à 
tendance islamiste.  Ceux-ci étant 
sortis vainqueurs des premiers 
scrutins car souvent mieux 
organisés et davantage ancrés 
dans la société que les autres 
partis « classiques » ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ.  
Un retour brutal à la réalité qui 
met en avant les limites de ces 
« révolutions numériques ». Le 
cas égyptien est à cet égard bien 
significatif, ƭΩŀƭƭƛŀƴŎŜ entre les 

militaires toujours au pouvoir et 
les frères Musulmans ayant pour 
objectif majeur de pousser les 
mouvements de jeunes vers la 
sortie.  

ά Il ne doit pas y avoir de craintes à voir des islamistes à la tête des 
gouvernements, le peuple qui a fait tomber une dictature de plus de 
40 ans est capable de faire tomber un gouvernement ά 
 

Ausama MONAJED  
Conseiller au Conseil National de Transition syrien 
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Le développement économique de la région MENA au lendemain du 
printemps arabe 

Printemps Arabe 

[ΩŀǇǊŝǎ printemps arabe appelle à 
réfléchir au développement 
économique de la région MENA. 
Pour espérer pérenniser les acquis 
de la révolution, enraciner la 
démocratie et promouvoir un 
développement durable, les 
avancées politiques devront aller de 
pair avec de réels progrès sociaux ς 
et donc économiques.  
 
Face à des défis colossaux, les pays 
du printemps arabe et leurs 
partenaires institutionnels seront 
amenés à jeter les bases ŘΩǳƴ 
nouveau modèle de développement 
pour lutter efficacement contre un 
chômage endémique, développer 
les infrastructures et surmonter les 
lacunes de systèmes éducatifs 
encore défaillants.  
 
Paradoxalement, en termes de 
développement, les pays du 
Maghreb étaient encore récemment 
cités en exemple. Croissance, 
endettement et déficits les plaçaient 
dans la catégorie des pays à revenus 
intermédiaires.  
 
[ΩIƛǎǘƻƛǊŜ a montré que ce ƴΩŜǎǘ pas 
suffisant. Inégalement redistribués, 
les fruits de la croissance 
économique ƴΩƻƴǘ pas su générer 
suffisamment ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ dans une 
région où le taux de chômage reste 
ƭΩǳƴ des plus élevés au monde.  

A la source du problème : la 
faiblesse des investissements 
étrangers et une place insuffisante 
accordée au secteur privé. Le 
développement économique de la 
région reposera sur la capacité des 
Etats à renforcer leur attractivité. Un 
environnement des affaires fiable et 
transparent représente ƭΩǳƴƛǉǳŜ voie 
pour redonner vie à un secteur privé 
atone.  
 
/ΩŜǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ une culture 
entrepreneuriale ǉǳΩƛƭ faudra créer 
en renforçant le rôle des PME dans 
la production de biens et de services 
et renforcer la productivité par des 
investissements massifs dans 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ et la formation 
professionnelle. 
 
Dans un second temps, épaulés dans 
leurs réformes par les institutions 
financières internationales, les pays 
ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ du Nord auront la lourde 
tâche de mettre en place des 
institutions efficaces et 
opérationnelles à tous les niveaux 
pour garantir le respect de ƭΩ9ǘŀǘ de 
droit et venir à bout des faiblesses 
qui minent leurs structures telles 
que la corruption et toutes formes 
ŘΩƛƴǘŜǊŦŞǊŜƴŎŜǎ bureaucratiques.  

Barrières  tarifaires  et non  tarifaires  en région  MENA. 
 

Parmi  les 6 régions  identifiées  par  la Banque Mondiale,  les pays de la région  MENA font  partie  de 
ceux imposant  des barrières  tarifaires  et non  tarifaires  parmi  les plus  élevées au monde . A titre  
illustratif,  les barrières  tarifaires  sur les produits  agricoles  étaient  de 42.0% au Maroc  en 2010 
contre  12.8% dans lõUnion européenne .  
 

Par ailleurs,  les barrières  à lõinvestissement et au commerce  restent  nombreuses  au même titre  
que la place des entreprises  publiques  et le maintien  de situation  monopolistiques . Bien que le 
système de fonctionnement  des services douaniers  ait  évolué,  il  reste beaucoup  à faire  en 
matière  de transparence  et dõefficacit® pour  lõensemble des procédures  dõimport/export.  

άLes données sur 
lesquelles nous faisions 
ƴƻǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ 
pas toujours réelles et 
nous nous en rendons 
ŎƻƳǇǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ όΦΦΦύ 
Nous avons besoin de 
données ŦƛŀōƭŜǎ όΧύ et 
nous y veillerons car cela 
fait partie de la 
transparence. έΦ  
 
Nono MATONDO-FUNDANI 

Directeur, département 
régional, Nord II, Banque 
Africaine de 
Développement,  
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Recommandations 
 
Accompagner la libéralisation de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 
ŘΩǳƴ 9ǘŀǘ ǎƻŎƛŀƭ ŦƻǊǘΦ ¢ǊŀƴǎƛǘŜǊ 
vers une économie de marché 
ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛΣ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΣ Ŝǘ 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ 
spécialisée dans le domaine telle 
que la Banque Européenne de 
Reconstruction et de 
Développement (BERD), dans 
ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎǘƛƳǳƭŜǊ la création 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ la 
compétitivité, la diversification 
ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ ƳƻȅŜƴƴŜΦ 
 
Améliorer ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 
financement des petites et 
moyennes entreprises.  
Dans le processus de 
développement, les PME 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩŞǇƛƴŜ ŘƻǊǎŀƭŜ ŘŜ 
ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩǳƴ 
pays. Elles sont la principale 
ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ фл҈ ŘŜǎ 
emplois du secteur privé.  

 
Améliorer le climat des affaires. 
Pour attirer les investissements 
étrangers, travailler la confiance 
Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ 
est un préalable indispensable.  
3 étapes paraissent à ce titre 
déterminants : 
 
ω Communiquer sur les objectifs 
des politiques mises en ǆǳǾǊŜΣ 
 
ω Offrir un cadre juridique 
transparent et stable, 
respectant le droit de propriété  
et garantissant la liberté de 
circulation des capitaux, 
 
ω Etablir un plan stratégique 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 
stratégique du pays. 

ά [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ƴΩŀǳǊƻƴǘ 
Ǉƭǳǎ ŜƴǾƛŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊ 
aide aux autres pays. 
[ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ 5ŜŀǳǾƛƭƭŜ Ŝǎǘ 
une des dernières portes qui 
ǎΩƻǳǾǊŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ  ŘŜ ƭŀ 
ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ 
ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ά 
 
Michel JUVET 
Associé chez Bordier et Cie, 
Vice-Président de SIFEM AG 
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Financement des transitions 

Dans le cadre du partenariat de 
Deauville, 13 pays et 9 bailleurs de 
fonds se sont engagés à débloquer 
plus de 38 milliards de dollars pour 
financer les besoins exceptionnels 
formulés à ƭΩŀǳƴŜ du Printemps arabe 
par le Maroc, la Tunisie, ƭΩ9ƎȅǇǘŜ et la 
Jordanie.  
 
La Banque Européenne de 
Reconstruction et de Développement 
(BERD) de son côté a redéployé ses 
activités vers la rive sud de la 
Méditerranée pour accompagner ces 
pays dans leur transition vers 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ de marché.  
 
 
 

En dévoilant les grandes lignes de 
son programme, la BERD a souligné 
que ce processus de transition sera 
multidimensionnel. Ses opération 
ǎΩŞǘŜƴŘǊƻƴǘ sur plusieurs, voire des 
dizaines ŘΩŀƴƴŞŜǎ et impliqueront 
tous les acteurs de la société. En 
ǎΩƛƴǎǇƛǊŀƴǘ de son expérience en 
Europe de ƭΩ9ǎǘΣ la BERD prévoit ainsi 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ 2,5 milliards ŘΩŜǳǊƻǎ par an 
dans les quatre pays récipiendaires 
au cours des trois prochaines années.  
 
 

 
La BERD en Méditerranée 
 
La BERD a ÄȭÏÒÅÓ et déjà défini plusieurs axes à son action : 

transfert de savoir-faire, amélioration de ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ 
économique, réforme de la gouvernance et des législations 
nationales (fiscalité, droit du travail, compétitionȣ), 
promotion des PME et renforcement des capacités ÄȭÁÃÔÉÏÎ 
des structures financières et du secteur bancaire 

 
A cet effet, la BERD formule les conditions suivantes à la 

réussite de son programme :  
 
ÅMeilleure coordination de ÌȭÁÃÔÉÏÎ des bailleurs de fonds dans 

la région. 
 
ÅTransferts de savoir-faire/ know how : tirer profit des 

expériences réussies passées.  
 
ÅAmélioration du système légal,  des services fiscaux et 

douaniers. 
 
ÅMeilleure performance des administrations et des services 

publics dans un souci de transparence et ÄȭÅÆÆÉÃÁÃÉÔï.  
 

άLes changements et les 
réformes sont entre les 
mains des pays Υ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 
de miraclesέ 
 

Jan FISCHER 
Vice-président de la 
Banque Européenne de 
Reconstruction et de 
Développement en charge 
des opérations, Ancien 
Premier Ministre de la 
République tchèque. 

Printemps Arabe 
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Education, chômage et emploi dans la région MENA 

La question de ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ dans le 
monde arabe ǎΩŞǊƛƎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ en 
priorité. 5ΩŀōƻǊŘ parce que 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ est un préalable 
indispensable au développement de 
toute société ; Mais également 
parce que les évènements du 
Printemps arabe ont démontré que 
les systèmes de gouvernance ŘΩǳƴ 
pays pouvaient être déstabilisés par 
une jeunesse insatisfaite.  
 
Les nouveaux gouvernements font 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ face aux mêmes défis 
ǉǳΩŀǳ lendemain de leur 
indépendance: offrir à leur jeunesse 
une politique éducative évolutive et 
adaptée à la réalité du monde 
professionnel.  
 
Les pays du Maghreb sont 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ paralysés par le manque 
ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ professionnelles et 
enregistrent ƭΩǳƴ des taux de 
chômage les plus élevés dans le 
monde. Pour beaucoup, ŎΩŜǎǘ bien 
dans ƭΩŞŎƘŜŎ du système éducatif 
que réside la source du problème ; 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ refusent de stigmatiser 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ et voient plutôt le 
problème dans la structure même 
de ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ. Ils ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ pour 
cela sur des études qui démontrent 
une corrélation positive entre 
éducation et chômage. Selon ces 
études, dans certains pays tels le 
Maroc ou ƭΩ!ƭƎŞǊƛŜΣ plus une 
personne est éduquée, plus elle a de 
chance ŘΩşǘǊŜ au chômage.  
 
De manière générale, une 
dynamique de changement positive 
ǎΩŜǎǘ enclenchée il y a 50 ans et a 
contribué à un meilleur et plus large 
accès à ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ. Elle a aussi 
permis des progrès   réels vers 
ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ homme-femme, ainsi que 
ƭΩŞŎƭƻǎƛƻƴ ŘΩǳƴ nombre important 
ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ 
primaires et supérieurs.  
/ΩŜǎǘ plutôt dans la durée que des 
lacunes sont apparues. Les systèmes 
éducatifs maghrébins ƴΩŞǾƻƭǳŜƴǘ 

que très peu ou très lentement : les 
méthodes ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ et la 
gestion des établissements restent 
archaïques. Au fil des années, un  
fossé ǎΩŜǎǘ creusé avec ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du 
monde professionnel, notamment 
dans les domaines scientifiques et 
technologiques.  
 
[ΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ du nombre  ŘΩŞƭŝǾŜǎ et 
ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ne ǎΩŜǎǘ pas, hélas, 
accompagnée ŘΩǳƴŜ hausse des 
ressources financières et 
matérielles. Dans certains cas, les 
ressources auraient même 
diminuées, entrainant sureffectifs, 
manque de personnel enseignant et 
de matériel pédagogique.  
 
A ƭΩƘŜǳǊŜ du numérique, les 
établissements ŘΩŞǘǳŘŜǎ doivent 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ tirer parti des 
possibilités offertes par les nouvelles 
technologies. Professeurs, parents 
ŘΩŞƭŝǾŜǎ et société civile doivent 
constituer ensemble le poumon des 
établissements de formation. Plus 
que jamais, ƭΩŞŎƻƭŜ et ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ 
doivent être pensées comme des 
espaces ŘΩŞǇŀƴƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ 
personnel permettant aux jeunes de 
développer une conscience 
citoyenne et une sensibilité à 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 
 
Recommandations 
 
Développer les « formations 
professionnelles » dans des 
ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ 
encourager les jeunes à suivre cette 
voie. Les « formations 
professionnelles » en mécanique, 
micro-électronique, ou encore 
programmation et informatique sont 
très demandées sur le marché du 
travail. Ces formations souffrent  
de ǎǘƛƎƳŀ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƴΩŀǘǘƛǊŜƴǘ Ǉŀǎ 
autant de jeunes que les 
programmes universitaires 
classiques. Il faut mettre en place    
des programmes de sensibilisation 
et des systèmes de quotas pour 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴǎ 
dans chaque filière de formation.  
  
Trouver des sources alternatives de 
financement afin ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ 
ƭΩŀŦŦƭǳȄ ŘΩŞƭŝǾŜǎ et ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ mais 
surtout pour améliorer la qualité de 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ. Les établissements 
doivent augmenter leur budget en 
utilisant des sources de financement 
autres que les subventions 
étatiques : ressources 
philanthropiques (exemple de 
ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩIŀǊǾŀǊŘ, YellΧ), ou 
mieux encore ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ au 
secteur privé.  
  
{ΩƛƴǎǇƛǊŜǊ du modèle Californien en 
intégrant les concepts anglo-saxons 
de « critical thinking », « problem 
solving » et encourager la créativité 
dans ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ. 

Printemps Arabe 
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άUne éducation de bonne 
qualité coûte cher. On ne peut 

plus compter sur les 
ressources publiques. Il faut 

trouver des sources 
alternatives de 
financement. ά 

 
Adriana JARAMILLO 

Experte Education MENA, 
Banque Mondiale 
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GOUVERNANCE 



Après la chute du mur de Berlin, 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ a connu une phase de 
démocratisation et de 
développement du multipartisme. 
La décennie écoulée a pourtant 
montré que ce ƴΩŞǘŀƛǘ pas assez : ni 
le pluralisme ni même la bonne 
tenue ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ne suffisent à 
garantir des démocraties pérennes 
et des Etats de droit dignes de ce 
nom. Ce que ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ 
enseigne, ŎΩŜǎǘ ǉǳΩƛƭ faut avant tout 
trouver la voie ŘΩǳƴ exercice 
démocratique du pouvoir. Au-delà 
des mots, il faut que la bonne 
gouvernance devienne une réalité.  
 
Il est important ǉǳΩƛƭ y ait un 
support institutionnel au 
développement démocratique. La 
participation de la communauté 
internationale reste importante 
pour désamorcer les crises. Les 
organisations internationales ont 
un rôle progressif à jouer ς par 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ voire par la 
contrainte. Dans le cadre ŘΩ9ǘŀǘǎ 
fragiles, elles peuvent par leur 
seule présence prévenir les 
tentations autoritaires et les 
dérives électorales. En 2008 au 
Kenya et en 2009 au Zimbabwe, 
des médiations régionales ont 
montré leur utilité pour aider à 
recoller les lambris ŘΩǳƴ dialogue 
politique devenu impossible.  
 
Pour les institutions régionales et 
internationales ς dont les pays du 
Sud sont les acteurs ς, ŎΩŜǎǘ le 
dilemme de la démocratie face à la 
stabilité qui se pose. En Afrique 
plus ǉǳΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ il leur incombe de 
garantir ǉǳΩŁ la fin des fins, la 
volonté des peuples soit respectée. 
  
Le plus grand danger pour la 
démocratie africaine est que ses 

peuples perdent espoir dans la 
capacité des processus électoraux 
à apporter le changement. Au 
Zimbabwe et au Kenya, face à des 
gouvernants rétifs à abandonner le 
pouvoir, les partis légitimes ont 
accédé au pouvoir par la petite 
porte dans le cadre ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ de 
gouvernements. {Ωƛƭǎ se 
multiplient, ces phénomènes 
finiront par saper la confiance du 
peuple dans les institutions 
démocratiques.  
 
Si les peuples font le choix de voix 
alternatives aux élections, ils 
prennent le risque ŘΩŜƴ perdre le 
contrôle. Malgré la frustration 
ǉǳΩŜƭƭŜ occasionne, la persévérance 
sur le chemin de la réforme 
présente ƭΩƛƳƳŜƴǎŜ avantage 
ŘΩşǘǊŜ maîtrisable ς et de garantir 
la nécessaire stabilité au 
développement des Etats africains.  
Au quotidien, les artisans de la 
démocratisation restent les 
peuples et leurs dirigeants 
démocratiquement élus. Une 
société civile dynamique, une 
presse libre et protégée, des forces 
de sécurité impartiales et un 
pouvoir judiciaire indépendant en 
forment les différents piliers.  
 
[ΩŜȄŜƳǇƭŜ récent de la Zambie 
montre le rôle fondamental joué 
par les commissions électorales. 
Elles doivent avoir les capacités de 
faire respecter des règles du jeu 
clairement définies en amont ς de 
ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ des votants à 
ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ des résultats en passant 
par ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ technique du 
scrutin - et ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ des sanctions 
si nécessaire.  
 
Le pouvoir militaire et les forces de 
sécurité ont fini par ǎΩŞǊƛƎŜǊ dans 

bon nombre de pays en arbitres 
des turbulences politiques. Comme 
après la chute du mur de Berlin, il 
est nécessaire de penser le 
contrôle des forces armées par les 
pouvoirs démocratiquement élus ; 
et de définir le rôle des militaires 
dans les transitions et dans la 
gouvernance démocratique elle-
même.  
 

Construire des institutions efficaces et jeter les bases de la bonne 
gouvernance 

Gouvernance 

ά!ǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ 
ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
ƳŜƴŞ Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞέΦ  
 
Morgan TSVANGIRAI 
Premier Ministre du 
Zimbabwe 
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Recommandations 
 
Favoriser ƭΩŀǇǇǳƛ de la diaspora 
dans le renforcement des 
économies africaines, de même 
que dans leur leadership 
politique. La diaspora doit être 
incitée à ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ davantage 
dans les institutions politiques et 
économiques des Etats fragiles au 
moyen de mesures incitatives 
(facilités fiscales, aide à 
ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ accès au créditΧ), 
 
Reconnaissant le rôle charnière 
de commissions électorales 
indépendantes dans le bon 
déroulement de processus 
électoraux, les institutions 
régionales doivent ǎΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ 
davantage en amont dans 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ des dits 
processus en Afrique. La mise en 
place de commissions électorales 
indépendantes, administrées par 
des organisations régionales 
offrant toutes les garanties 

ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ pourrait 
permettre de surmonter la 
volonté de contournement des 
résultats électoraux. 
  
Les services de sécurité (police, 
forces armées, services de 
renseignement) doivent voir leur 
rôle consacré autour de trois 
principes:  
 
Å Respect de la la volonté du 

peuple. 
 

Å Responsabilité devant les 
autorités civiles . 
 

Å Impartialité et non 
partisannerie. 

άvǳŀƴŘ nous parlons 
ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ internationales, 
ƴΩƻǳōƭƛƻƴǎ que les pays 
africains sont membres ŘΩǳƴŜ 
grande partie ŘΩŜƴǘǊŜ elles. 
Intégrer le concert des 
nations implique aussi ŘΩŜƴ 
respecter les principes 
ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄέ.  
 
tŜǘŜǊ b¸hbDΩh 
Ministre de la Santé du Kenya 
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En 2007 et 2008, le Kenya et le Zimbabwe ont  vu leur processus politique  bloqué et leurs pays 
plonger  dans les abimes de la confrontation  civile à la suite de processus électoraux contestés. 
Dans les deux pays, des interventions de la part dõacteurs internationaux et régionaux extérieurs 
ont  permis un déblocage de la situation par la mise en place de gouvernements de partage de 
pouvoir .  
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Le Monde arabe et la Constitution, un tournant décisif ?  

Gouvernance 

A ƭΩƘŜǳǊŜ où bon nombre de pays 
arabes amorcent un tournant de 
leur histoire, la consolidation de 
ƭΩ9ǘŀǘ de droit par ƭΩŜƴǘǊŜƳŜǘ 
essentiel de la justice 
constitutionnelle se pose comme 
un enjeu majeur pour le futur de 
toute la région.  
 
La question est ŘΩŀǳǘŀƴǘ plus 
cruciale dans un contexte qui veut 
que la vague islamiste qui sévit de 
par ses succès électoraux dans 
plusieurs pays (Tunisie, Egypte 
voire Maroc) soit source de 
préoccupation quant aux acquis 
juridiques eux-mêmes peu 
nombreux et fragiles dans les pays 
concernés.  
 
Une donnée supplémentaire qui 
vient ǎΩƛƳōǊƛǉǳŜǊ dans le débat déjà 
complexe, entamé dès les 
lendemains des indépendances, de 
la hiérarchisation des normes dans 
les textes de lois. 
 
Au sein de sociétés où la religion 
est outre un puissant vecteur de 
cohésion sociale, la source 
principale de lois par le prisme de la 
Chariaa (texte non codifié 
ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ du Coran et de la 
Sunna), ƭΩǳƴƛǾŜǊǎŀƭƛǘŞ et 

ƭΩƛƴŘƛǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ des droits humains 
sont souvent mises à mal.  
 
Le constat est que malgré la 
signature et la ratification ŘΩǳƴ 
grand nombre de traités 
internationaux liés aux droits de 
ƭΩIƻƳƳŜΣ le hiatus des réserves 
reste de mise dans bon nombre de 
ces pays. Constitutionalité mais 
surtout islamité constituent la grille 
de lecture première relative à 
ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ (la validation serait-on 
tenté de dire) de toute convention 
internationale.  
 
De ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ homme/femme au sort 
réservé aux minorités, les sujets 
sont nombreux pour illustrer ces 
théâtres où droit interne à forte 
connotation religieuse et droit 
international ǎΩŀŦŦǊƻƴǘŜƴǘΣ à ƭΩƛƳŀƎŜ 
des juges tantôt perçus comme des 
techniciens du droit, tantôt comme 
des théologiens, garant des 
identités nationales immuables.   
 
Un référentiel double  que  
cependant certains analystes 
refusent de voir figé. En cette 
conjoncture de Printemps arabe,  
ŘΩŀǳŎǳƴǎ y voient, malgré ƭΩŞŎǳŜƛƭ 
islamiste, une opportunité unique 
de réaliser de réelles avancées en 

matière de législature 
constitutionnelle répondant aux 
aspirations légitimes des peuples 
arabes. 
 
Le Maroc ayant ici montré la voieΧ 
 

άtŜǳǘ-on, au nom des spécificités culturelles, discuter de ce que 
ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ƻƴǘ ŘŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Κ ά 

 
Abelfetah AMOR 

Président de l Ω!ŎŀŘŞƳƛŜ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 5Ǌƻƛǘ 
Constitutionnel 
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ECONOMIE ET DÉVELOPPEMENT 



Economie et Développement 

La gouvernance économique en faveur du développement 

Les crises ς économique et 
financière ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ sociale et 
environnementale demain ς se 
heurtent aux intérêts particuliers 
des Etats et de leurs composantes 
individuelles. Dans le monde 
ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ une nation, aussi 
puissante soit-elle, ne peut donner 
seule de cap politique au niveau 
mondial. Face à des problèmes 
globaux, les solutions ne peuvent 
être que collectives. 
 
Penser le leadership ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
va au-delà de la capacité à 
résoudre les crises ; pour les 
décideurs publics, il ǎΩŀƎƛǘ avant 
tout de conduire les nations du 
monde sur le chemin ŘΩǳƴŜ 
croissance économique inclusive, à 
la réduction de la pauvreté et des 
inégalités. Le leadership ƴΩŜǎǘ peut 
être plus un homme, mais une 
communauté de consciences.  
  
Un nouvel ordre mondial doit voir 
le jour. Signe des temps, la crise 
ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ est ŘΩŀōƻǊŘ ŘΩƻǊŘǊŜ 
moral. A ƭΩŀǇƻƎŞŜ de ƭΩŝǊŜ 
financière, ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ virtuelle a 
représenté plus de soixante fois 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ réelle.  
Ce nouvel univers doit avant tout 
être bâti autour de régulations ς et 
donc de sanctions. La dérégulation 
de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ économique a 
marqué un pas décisif vers la 
domination des intérêts 
particuliers. Abandonner la 
régulation, ŎΩŜǎǘ ǎΩŜƴ remettre à la 
conscience individuelle des 
individus dans les processus de 
décision.  
 
Après la crise du crédit bancaire 
qui a plongé une partie du monde 
dans la récession, les coupables ς à 
commencer par les institutions 
bancaires ς qui par leurs attitudes 
irresponsables ont fait basculer des 

millions de gens dans la précarité, 
ƴΩƻƴǘ jamais été inquiétées par les 
régulateurs. Tant que les 
gouvernements hésiteront à 
poursuivre les responsabilités 
individuelles, tant que 
ƭΩƛǊǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ restera impunie, 
ce type ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘ sera amené à 
se répéter.  
  
Dans ce nouvel ordre mondial, les 
pays africains ont une marge de 
ƳŀƴǆǳǾǊŜ étroite : pour une part, 
ils sont encore bien trop 
imparfaitement associés aux 
instances de la gouvernance 
multilatérale. Par ailleurs, leur 
poids dans les échanges 
économiques les place en position 
de faiblesse pour imposer des 
changements ŘΩŀǘǘƛǘǳŘŜ à leurs 
partenaires.  
 
Autour de leaders régionaux qui 
comptent ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ parmi les 
principales économies émergentes, 
ils ont pourtant les capacités de 
faire bouger les lignes. A eux 
ŘΩƛƴǾŜƴǘŜǊ leurs propres 
institutions ŘΩǳƴŜ vraie  
gouvernance multilatérale. A eux 
de se faire les champions ŘΩǳƴ 
environnement basé sur la justice 
sociale et environnementale.  

ά [Ŝ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
ƴΩŜǎǘ ǇŜǳǘ-être pas un 
homme mais une 
communauté de 
ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜǎά 
 
 

ά {ƛ Ǿƻǳǎ ǊŜŦǳǎŜȊ ŘŜ ǘŀȄŜǊ ƭŜǎ 
banques, vous taxez de 
facto les citoyens pour les 
erreurs commises par les 
banques. Refuser de taxer 
les banques est un argument 
idéologique, pas un 
argument économique ά  
 
Sanusi LAMIDO SANUSI 
Gouverneur de la Banque 
Centrale du Nigéria 
 

Mohammed KETTANI 
tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩAttijari Wafabank 
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Economie et Développement 

Affaires Monétaires 

La question des taux de change est 
devenue le symbole des 
dysfonctionnements de notre 
environnement économique et 
financier. Dans un monde où la libre 
circulation des capitaux est 
désormais un acquis, les changes 
flottants devaient apporter les 
ajustements macroéconomiques et 
prévenir la naissance de 
déséquilibres commerciaux ou 
financiers à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ globale.  
 
Las. La politique monétaire depuis 
la chute du système de Bretton 
Woods  répond ŘΩŀōƻǊŘ à des 
impératifs de politique intérieure. 
Pour soutenir leur appareil 
industriel, certains pays 
occidentaux ς Etats-Unis, Royaume 
Uni, Japon ς ont réinjecté 
massivement depuis 2008 des 
liquidités dans leur économie. La 
Chine de son côté, a assis son 
formidable développement 
économique sur une monnaie 
artificiellement faible.  
 
Bien sur, les jeux monétaires 
accentuent des déséquilibres de 
fond : le réal brésilien ǎΩŜǎǘ ainsi 
apprécié en termes réels de plus de 
50% depuis la fin 2008, créant des 
problèmes de compétitivité 
évidents à un pays dont le 
développement dépend intimement 
du dynamisme de ses exportations. 
En Afrique, les pays de la zone rand 
ont vu leur devise ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ de 
20% en quelques mois.  
 
Devant la diversité des situations 
sur le continent, il est cependant 
difficile de formuler des 
recommandations ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ. 
Pour les banques centrales 
africaines, mener des politiques en 
adéquation avec les spécificités 
particulières de leur pays reste 
essentiel.  
 

En termes de change, la stabilité 
doit prendre le pas sur la fixité. 
!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ la stabilité des taux de 
change joue un rôle fondamental 
dans la fixation des prix, les 
décisions ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ et les 
flux financiers.  
 
A terme, ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ monétaire 
reflète une évolution positive ς et 
nécessaire ς  pour les pays 
émergents ; en termes de 
productivité et de revenu par 
capita, ils sont engagés sur la voix 
ŘΩǳƴ rattrapage économique avec 
ƭΩƻŎŎƛŘŜƴǘ. Malgré ƭΩƛƳǇŀǘƛŜƴŎŜ des 
occidentaux, il faut avant tout éviter 
que ƭΩƻƴ en vienne à des processus 
de rééquilibrage trop brutaux qui 
conduiraient à un choc de 
compétitivité. Et commencer par se 
poser les bonnes questions, sans 
surévaluer ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ des niveaux 
de change. Si la Chine poursuit bien 
une politique de monnaie faible, 
cela ne fait pas ŘΩŜƭƭŜ la responsable 
des problèmes structurels auxquels 
font face certaines économies 
développées  - mauvaises 
régulations financières, productivité 
en berne, taxation insuffisante des 
revenus les plus élevés ; ni des 
problèmes de compétitivité des 
économies en développement.  
 
Recommandations 
 
Augmenter la coopération entre 
pays émergents dans le cadre 
ŘΩŜƴŎŜƛƴǘŜǎ multilatérales telles que 
ƭΩLaC/ (International Monetary and 
Financial Committee) pour 
démocratiser la mise en place de 
règlementations financières 
adaptées aux conditions 
particulières des économies en 
développement.  
 
On citera à titre ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ la 
taxation des flux de capitaux pour 
atténuer la pression sur les taux de 

change dont ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ est 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ admise pour les pays 
émergents.  
 
Mettre en place un mécanisme de 
mutualisation des réserves de 
change africaines ς éventuellement 
adossé au Fonds Monétaire 
International ς pour faire face aux 
risques de spéculation sur les 
devises et offrir aux pays africains 
des marges ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
monétaire plus importantes.  
 
[ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ de Chiang Mai entre les 
dix membres de ƭΩ!{9!b (+ Chine, 
Japon et Corée du Sud) offre à ce 
titre un modèle à suivre.  

ά [ΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
monnaie pour les économies 
en développement est une 
ōƻƴƴŜ ŎƘƻǎŜΦ ώΧϐ [ŀ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ 
si le renmimbi Ǿŀ ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ 
Ƴŀƛǎ Ł ǉǳŜƭ ǊȅǘƘƳŜ ά 
 
Karim EL AYNAOUI 
Directeur des  relations 
internationales, Bank Al 
Maghrib 
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Valeur du rand sud-africain par rapport aux principales devises mondiales 

Note Υ ±ŀƭŜǳǊ Ŝƴ ǊŀƴŘ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŜǾƛǎŜ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜΦ ¦ƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴΦ  

Valeur du Dollar face au Franc suisse 

Note Υ ±ŀƭŜǳǊ Ŝƴ ŘƻƭƭŀǊ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŜǾƛǎŜ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜΦ ¦ƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴΦ   
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wŜǇŜƴǎŜǊ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

La question de ƭΩŀƛŘŜ au 
développement a toujours fait 
débat. Si tous les experts 
ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ sur la nécessité ŘΩǳƴŜ 
aide, leurs opinions divergent 
quant à la forme que celle-ci doit 
prendre. Les défenseurs de ƭΩŀƛŘŜ 
au développement font remarquer 
son impact fondamental ; dans le 
cas de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ ƭΩŀƛŘŜ a contribué à 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de plusieurs secteurs 
clés tel que ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ la santé, 
ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ de vie ou encore ƭΩŀŎŎŝǎ 
à la bonne gouvernance. Le 
Botswana, la Namibie ou encore 
ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ du Sud sont des exemples 
de pays ayant largement bénéficié 
de ƭΩŀƛŘŜ par le passé mais qui ƴΩƻƴǘ 
plus besoin ŘΩşǘǊŜ assisté 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ.  
 
A ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ mondiale, le cas de la 
Corée du Sud est ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ le plus 
probant ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ de ƭΩŀƛŘŜ et de 
coopération internationale réussie. 
Après avoir été ƭΩǳƴ des pays en 
voie de développement les plus 
impécunieux, elle est devenue ƭΩǳƴŜ 
des économies les plus vibrantes au 
monde, passant en quelques 
décennies seulement du statut de 
bénéficiaire de ƭΩŀƛŘŜ au 
développement à celui de 
donateur.  
 
Cependant, les plus réalistes font 
remarquer que malgré quelques 
progrès ponctuels, les montants 
astronomiques affectés à ƭΩŀƛŘŜ 
ƴΩƻƴǘ pas su créer une réelle 
dynamique de développement. 
Situation de dépendance, 
répartition inégale de ƭΩŀƛŘŜ (à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ mondiale et à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ de 
chaque pays), multiplication des 
acteurs, asymétrie des objectifs, 
mauvais usage des ressources 
ŘΩŀƛŘŜǎ et corruption, ƭΩŀƛŘŜ au 
développement est accusée ŘΩşǘǊŜ 
un instrument ne servant pas 

uniquement aux fins escomptées.  
 
[ΩŀƛŘŜ est considérée par une 
majorité de gouvernements 
africains comme une source de 
revenus permanente. Situation 
expliquée par le manque 
ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ de la part des pays 
donateurs de développer des plans 
financiers à long terme. Les pays 
receveurs se laissent alors entraîner 
dans un cercle vicieux de 
dépendance avec le pays donateur 
sans chercher ŘΩŀǳǘǊŜǎ moyens de 
financer leur développement.  
 
Autre constat : la croissance 
économique africaine ƴΩŀ pas 
généré de réduction significative de 
la pauvreté et des inégalités dans la 
distribution géographique des 
performances économiques 
notamment en Afrique sub-
saharienne. 
 
La faillite de ƭΩŀƛŘŜ au 
développement est une 
responsabilité partagée entre pays 
donateurs et pays receveurs. Les 
premiers ƴΩƻƴǘ pu créer 
ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ aptes à gérer la 
relation entre les Etats et ses 
citoyens en instaurant des 
conditions obligeant les 
gouvernements à rendre compte à 
leur population et ont ŘΩǳƴŜ 
certaine manière entretenu cette 
relation de dépendance. Reproche 
qui peut être également adressé 
aux pays receveurs qui ƴΩƻƴǘ tout 
simplement pas encore pris leurs 
responsabilités.  

ά [ΩŀƛŘŜ doit permettre de 
créer de la richesse. Une 
fois que celle-ci commence 
à se créer, il faut se défaire 
ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ 
devienne une ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜά 
 
Cheick Modibo DIARRA 
Président de Microsoft 
Afrique 
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Recommandations 
 
Rationaliser les montants 
fournis au titre ŘΩŀƛŘŜ publique 
au développement. 
 
[ΩŜȄŜƳǇƭŜ de la Chine a montré 
que le développement des 
structures économiques et 
sociales des pays africains ne 
pourrait ǉǳΩşǘǊŜ de nature 
endogène. Il plaide en faveur 
ŘΩǳƴŜ rationalisation des 
montants affectés à ƭΩŀƛŘŜ au 
développement au bénéfice de 
coopérations techniques ŘΩŀƛŘŜ 
à la planification et ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ 
de savoir-faire. 
 
Replacer ƭΩ9ǘŀǘ africain au centre 
de la stratégie de 
développement nationale.  
 
Donner aux gouvernements 
bénéficiaires le contrôle dans la 
planification à long terme de 
leur développement et la 
responsabilité de déterminer les 
objectifs, la durée et les moyens 
et de procéder par la suite à un 
appel ŘΩƻŦŦǊŜ (multinationales, 
PMEs étrangères, institutions 
internationalesΧ) 
 
Impliquer le secteur privé dans 
la stratégie de développement.  
 
Associer le secteur privé dans les 
domaines tels que 
ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ou 
encore les services 
ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴǎ financières 
pour alléger le poids de ƭΩ9ǘŀǘ, 
créer de la compétition et de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ.  

Economie et Développement 

wŜǇŜƴǎŜǊ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

[ΩEXEMPLE BOTSWANAIS 
  
Le Botswana est souvent cité en exemple parmi les pays africains 
ayant réussi à surmonter leur dépendance à ƭΩŀƛŘŜ.  
 
Dans les années 60, le Botswana a figuré parmi les premiers pays 
bénéficiaires de ƭΩŀƛŘŜ publique au développement.  
Son économie a alors atteint  6.8% de croissance par an entre 1968 
et 2001.  
  
Loin de ǎΩŀǊǊşǘŜǊ en si bon chemin, il a activement poursuivi une 
politique favorisant ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ de marché, la stabilité monétaire et 
la discipline fiscale.  

ά [ΩŀƛŘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ 
Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ όΧύ [ΩŀƛŘŜ agit plutôt 
ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŦƛƭŜǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ά 
 
Alexandra TRZECIAK-DUVAL 
Directrice Adjointe, Direction de la 
Coopération pour le Developpement, 
OCDE 

Composition de ƭΨ!t5 nette émanant des pays membres du CAD 
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Révolutions agricoles 

Si ƭΩƻƴ ne devait retenir ǉǳΩǳƴŜ 
chose du consensus qui émerge 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ entre les dirigeants du 
continent, ŎΩŜǎǘ que les Africains 
seront les seuls à même de porter 
leur révolution verte ; sans pour 
autant fermer la porte à ƭΩŀƛŘŜ 
internationale, surtout dans le 
domaine technologique, des 
transferts de technologie, de même 
que dans le développement des 
infrastructures.  
 
La précarité dans laquelle se trouve 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ le secteur agricole 
africain peut être en partie retracée 
à ƭΩŝǊŜ de domination coloniale ; 
mais également aux errements de 
la gouvernance africaine depuis les 
indépendances. A travers ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ 
le système colonial a  avant tout 
mis à profit les terres africaines 
pour satisfaire aux besoins de 
ƭΩ9ǳǊƻǇŜ continentale. Après 
ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ les nouveaux 
gouvernants du continent, qui 
héritèrent de cette situation, ne 
parvinrent pas à renverser le statut 
quo, exacerbant ses erreurs, sans 
parvenir à mieux mettre en valeur 
le potentiel agricole et à 
développer ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ du 
continent.  
 
Depuis les années 80, deux facteurs 
additionnels sont venus aggraver 
les symptômes du secteur agricole 
africain. Dans un premier temps, les 
interventions du Fonds Monétaire 
International et de la Banque 
Mondiale ont amené par leurs 
programmes les dirigeants africains 
à négliger ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ. Arguant du 
manque de profitabilité du secteur, 
les deux institutions ont justifié la 
mise au banc du secteur agricole au 
profit de stratégies ŘΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ. 
Une situation qui a conduit à ce que 
la majeure partie du continent 

manque ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ propres au 
stockage, à la transformation et à la 
distribution des denrées agricoles.  
 
En second lieu, ce sont les 
conséquences du changement 
climatique qui sont venues mettre 
sous pression les ressources de la 
planète. Coïncidant avec ƭΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ 
démographique du continent, la 
désertification et les changements 
pluviométriques ont rendu encore 
plus difficile le chemin du continent 
vers ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ alimentaire.  
 
Si ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ emploie encore une 
grande partie de la population 
active en Afrique, sa contribution à 
la richesse nationale reste 
marginale. /ΩŜǎǘ ainsi que les pays 
africains continuent ŘΩƛƳǇƻǊǘŜǊ plus 
de trois quarts de leurs denrées 
alimentaires.  
 
Recommandations 
 
La révolution agricole en Afrique 
ne réussira que par la mise en place 
ŘΩǳƴ plan global de modernisation 
des filières agricoles.. 
 
Deux leviers peuvent notamment 
permettre aux Etats de favoriser la 
modernisation des filières agricoles 
de manière significative :  
 
ÅLa fourniture aux agriculteurs de 

plants adaptés aux terres et à la 
condition des  sols 
 
ÅLe développement de ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ 

qui pourrait permettre de faire 
ƧǳǎǉǳΩŁ trois récoltes par an 

 
Les pays africains doivent honorer 
leur engagement à consacrer 10% 
de leurs budgets à la réforme du 
secteur agricole.  

 
La réforme du secteur doit se 
concentrer autour des trois axes 
suivants :  
 
ÅModerniser les infrastructures. 

40% à 60% des productions 
agricoles sont perdues en Afrique 
à cause de ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ de transport ou 
de stockage adéquates  
ÅFavoriser le développement 
ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ de transformation. La 
transformation de denrées 
agricoles brutes favoriserait la 
consommation locale, le 
développement de capacités 
ŘΩŜȄǇƻǊǘ et la création ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
autour de filières à plus haute 
valeur ajoutée  
ÅDévelopper la communication en 

faveur de méthodes de 
production, de distribution et de 
consommation équitables  

 
Renforcer ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ régionale au 
sein ŘΩǳƴƛƻƴǎ douanières sur le 
continent. Cela permettrait 
notamment  de stimuler la 
production et ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
local plutôt que ƭΩƛƳǇƻǊǘ de 
produits finis, mais surtout 
ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ la spécialisation 
régionale au sein des unions 
douanières sur la base de la qualité 
des sols, du climat et du savoir-faire 
industriel.  

38 



Forum MEDays 2011 

Economie et Développement 

Violence armée et développement 

Les conflits armés et leur impact 
sur le développement politique, 
économique et social sont 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ au ŎǆǳǊ des débats de 
la communauté internationale. 
Pour échapper à cette spirale 
descendante où la violence armée, 
la criminalité et le sous-
développement se renforcent 
mutuellement, les États doivent 
désormais envisager 
simultanément les dimensions 
socio-économiques, judiciaires et 
sécuritaires de la coopération pour 
le développement. 
 
Garantir un développement 
durable est une question 
essentielle au bien-être des 
populations, à la réduction de la 
pauvreté et à une pacification 
continue. Cette condition se 
rapporte inéluctablement  à 
ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ de toute violence 
armée contre les populations 
civiles, autant de la part de 
groupements criminels que des 
États, et à la garantie ŘΩŀŎŎŝǎ aux 
services sociaux et aux processus 
politiques. La sécurité, reste une 
responsabilité foncière des 
gouvernements, et sine qua non au 
développement économique et 
social ainsi ǉǳΩŁ la protection des 
droits de ƭΩƘƻƳƳŜ.  
 
La violence armée constitue 
notamment un frein pour le 
développement dans la mesure où 
les populations souffrent davantage 
de la criminalité, de ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ et 
de la peur, que le maintien de 
ƭΩƻǊŘǊŜ est inopérant et que les 
organes étatiques sont corrompus. 
Les franges les plus vulnérables des 
populations ont, par conséquent, 
moins de possibilités ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ aux 
services gouvernementaux, 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ dans ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de 

leur avenir et ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ de ce fait 
leur quotidien voire leur avenir. 
 
Plus encore, la violence armée 
touche non seulement au 
développement, mais à la paix et à 
la bonne gouvernance tout en 
créant un climat ŘΩƛƳǇǳƴƛǘŞ et de 
corruption, et en minant les 
institutions publiques, surtout 
lorsque celle-ci touche des pays 
fragilisés par le sous-
développement. Enfin, ses 
conséquences économiques sont 
lourdes: la perte de productivité 
liée aux violences est estimée à 
plus de 95 milliards de dollars par 
an (hors conflits). Cette violence 
engendre également ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ 
effets néfastes sur la jeunesse et la 
condition des femmes, mais aussi 
sur ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ de la société toute 
entière. 
 
Recommandations 
 
Réduire la violence armée est 
complexe et requiert une approche 
à la fois globale et particulière 
basée sur des coopérations bien 
atypiques tout en associant divers 
acteurs unis pour un même 
objectif. 
 
Un inventaire des meilleure 
pratiques devrait être fait entre 
ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ latine des années 80 et 
90 lors des premiers processus de 
démocratisation et entre ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
du Nord et le pourtour 
méditerranéen de ce début de 
siècle.  
 
Le lien entre misère et violence 
armée doit surtout être compris 
sous ƭΩŀƴƎƭŜ du développement 
économique et de ses 
conséquences néfastes sur la 
multiplication des facteurs 

poussant à ƭΩŜȄǘǊŞƳƛǎƳŜ violent. Ce 
facteur étant un élément 
déterminant dans la réduction ou 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ de la violence dans 
un pays ou zone donnée. 
 
 

ά [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ des Etats 
concernant la violence 
ŀǊƳŞŜ  Řƻƛǘ ǎΩƻǇŞǊŜǊ ŘŜ 
manière systémique et non 
ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ά 
 
Mohammad-Mahmoud 
OULD MOHAMEDOU 
Professeur à  The Graduate 
Institute, Genève 
Ancien Ministre des Affaires 
étrangères de Mauritanie 
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Nouvelle donne: tirer profit des nouveaux acteurs sur le continent 

Si avec 61% des échanges 
commerciaux, les pays occidentaux 
restent les premiers partenaires du 
continent africain, la part des 
économies émergentes dans le 
commerce avec ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ a explosé 
ces dix dernières années ; de 23% 
en ƭΩŀƴ 2000, elle a atteint 
quelques 39% ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ. La 
Chine notamment, a remplacé les 
Etats Unis en tant que principal 
partenaire commercial du 
continent.  
 
Bien que ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ de nouveaux 
acteurs soit en passe de 
bouleverser les dynamiques de 
coopération, elle ƴΩŀ pas encore 
mené au boom espéré. [ΩŀǊǊƛǾŞŜ 
des émergents a notamment 
montré aux gouvernants africains 
que la base économique et sociale 
du continent ne pourra pas être 
transformée de ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ. Il 
appartient aux Africains eux-
mêmes de promouvoir leur propre 
développement. 
 
Partout en Afrique, des évolutions 
considérables font leur chemin 
dans ƭΩŜǎǇǊƛǘ des dirigeants.   Le 
consensus de Pékin a 
progressivement permis de 
réhabiliter ƭΩ9ǘŀǘ africain en 
consacrant son rôle prépondérant 
dans tout processus de production. 
  
[ΩŀǊǊƛǾŞŜ de ces nouveaux acteurs, 
à commencer par la Chine, pourra-
t-elle réellement faire bouger les 
lignes du développement ? {Ωƛƭ est 
clair que la Chine ǎΩŜǎǘ investie 
dans des secteurs préalablement 
négligés par les partenaires 
traditionnels, ƭΩŀǊōǊŜ ne doit pas 
cacher la forêt. Pour sûr, les 
investissements directs chinois en 
Afrique ont cru de 490 millions à 
9,3 milliards USD entre 2003 et 
2009 et pourraient rapidement 

dépasser les 50 milliards USD. 
Manufacture, construction, 
tourisme, pêche, sylviculture ; tous 
les secteurs sont concernés.  
 
Pour autant, aucun de ces 
nouveaux acteurs ne ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ au 
continent pour des raisons 
purement altruistes. Pour ƭΩƘŜǳǊŜΣ 
les échanges restent largement 
dominés par les exportations de 
ressources naturelles et de 
matières premières et ƴΩƻƴǘ pas 
amené de diversification 
significative de ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
économique sur le continent : le 
secteur manufacturier en 
particulier, ne représente encore 
que 20% de la richesse produite en 
Afrique.  
 
Pour les Etats africains, ces 
nouveaux partenaires ouvrent 
cependant de nouvelles 
perspectives. La volonté et la 
capacité de la Chine à mettre en 
valeur les richesses du continent, 
notamment par le biais de grands 
projets structurants, doit être mise 
à profit par les gouvernements 
locaux. A eux de capitaliser sur 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ nouveau suscité par les 
ressources du continent pour 
attirer des capitaux vers des 
secteurs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ à plus forte 
valeur ajoutée.   
 
Les développements 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ font espérer un 
renouveau du commerce infra-
africains, ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ prohibitif, qui 
compte pour seulement 10% des 
échanges commerciaux. Au delà, ils 
engagent les gouvernements 
africains à développer leur 
attractivité  pour replacer le 
continent sur la carte mondiale de 
la division du travail. Par des 
politiques innovantes, les écarts de 
coût du travail à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ mondiale, 

désormais en faveur du continent 
africain, offrent aux pays ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ 
une opportunité unique : celle 
ŘΩŀǎǎŜƻƛǊ le développement 
industriel du continent par le biais 
ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ légères à forte 
intensité de main ŘΩǆǳǾǊŜ.  

ά [ŀ /ƘƛƴŜ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 
à elle-même en tant que 
donateur. Elle fait référence à 
elle-même en tant que 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ ά 
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